LA PLACE DE L'AIDE ET DE L'ACTION SOCIALES DANS LE SYSTEME DE PROTECTION SOCIALE
Après avoir fait état des diverses traditions qui fondent notre système de protection sociale et montré leur évolution, il convient de situer de façon plus précise la place que l'aide et l'action sociales occupent dans cet ensemble : seront tour à tour envisagés les caractéristiques de l'aide et de l'action sociales, puis les rapports qu'elles entretiennent avec les autres dispositifs de protection sociale.
A - LES CARACTERISTIQUES DE L'AIDE ET DE L'ACTION SOCIALES
Pour situer la place de l'aide et de l'action sociales dans la protection sociale, on serait tenté a priori de s'appuyer sur une définition de l'une et de l'autre. Or, force et de constater qu'il n'y avait pas jusqu'à présent de véritable définition juridique de ces deux types d'intervention.
L'aide sociale au sens strict ne peut en réalité se singulariser que par référence à sa construction juridique, en particulier au fait qu'il s'agit d'un ensemble de prestations en nature ou monétaires constituant une obligation mise à la charge des collectivités publiques par la loi et qui sont destinées à faire face à un état de besoin pour des bénéficiaires dans l'impossibilité d'y pourvoir. Les textes et notamment le Code de l'action sociale et des familles, emploient le vocable sans qu'il en soit donné une définition juridique.
Quant à l'action sociale, elle n'a pas eu, pendant longtemps, de définition légale ou réglementaire. L'expression est apparue de plus en plus souvent dans les textes mais parfois dans un sens qui semblait synonyme de celui « d'aide sociale » ; il n'y a guère que dans les documents relatifs au budget du ministère des Affaires sociales que l'on trouvait une distinction entre le chapitre « aide sociale » et le chapitre « action sociale » : ce qui marquait une différence de nature entre ces deux types d'action et pouvait permettre au moins de dresser une liste des interventions relevant de l'une ou de l'autre. En fait il s'est agi longtemps d'une notion empirique qui recouvrait une diversité d'actions (aides financières temporaires ou parfois régulières, hébergement, actions d'aide et de conseil, service à domicile, assistance...).
Cette situation de relative indéfînition de la notion « d'action sociale » vient récemment d'évoluer du fait de l'adoption de la loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale. Ce texte principalement consacré à l'organisation des établissements et services délivrant tous types de prestations d'action sociale, comporte plusieurs dispositions destinées à cadrer l'action sociale et médico-sociale. Ainsi, sous l'intitulé « Des fondements de l'action sanitaire et sociale », les finalités, les principes et les missions de l'action sociale et médico-sociale sont maintenant expressément définis et intégrés dans le Code de l'action sociale et des familles (CASF).
En ce qui concerne tout d'abord les finalités de l'action sociale et médico-sociale, elles sont donc dorénavant définies au CASF. Cette dernière, indique le texte, « tend à promouvoir (...) l'autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets ».
1 Ainsi, l'ancien Bureau d'aide sociale (BAS) a-t-il été rebaptisé Centre communal d'action sociale (CCAS) sans que l'on puisse noter une évolution significative de ses missions.
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Outre, ces buts, deux principes d'action sont établis : d'une part, il est indiqué que l'action sociale repose « sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité et de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature ».
D'autre part, une article vient préciser que « l'action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains avec l'objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux et en leur garantissant un accès équitable sur l'ensemble du territoire ».
Enfin, au rang des missions qui sont attribuées à l'action sociale, des dispositions nouvelles ont été introduites dans la législation. Un nouvel article L.311-1 du code précise en effet que « l'action sociale et médico-sociale s'inscrit dans les missions d'intérêt général et d'utilité sociale suivantes :
1° évaluation et prévention des risques sociaux et médico-sociaux, information, investigation, conseil, orientation, formation, médiation et réparation ;
2° protection administrative et judiciaire de l'enfance et de la famille, de la jeunesse, des personnes handicapées, des personnes âgées ou en difficulté ;
3° actions éducatives, médico-éducatives, médicales, thérapeutiques, pédagogiques et de formation adaptée aux besoins de la personne, à son niveau de développement, à ses potentialités, à l'évolution de son état ainsi qu'à son âge ;
4° actions d'intégration scolaire, d'adaptation et de réadaptation, d'insertion, de réinsertion sociale et professionnelle, d'aide à la vie active, d'information et de conseil sur les aides techniques ainsi que d'aide par le travail ;
5° actions d'assistance dans les divers actes de la vie, de soutien, de soins et d'accompagnement, y compris, à titre palliatif;
6° actions contribuant au développement social et culturel, et à l'insertion par l'activité économique ».
Ainsi, la législation comporte désormais un cadre établissant les finalités, les principes d'action et les missions de l'action sociale et médico-sociale. On y trouve, pour la première fois, une tentative de synthèse des mutations connues par l'action sociale au cours des 30 dernières années : les fondements sont liés à la dignité humaine et reprennent tous les acquis inscrits dans les droits fondamentaux des personnes qui ont été consacrés tout à la fois par les textes internationaux et par l'interprétation donnée par le juge constitutionnel au préambule de la Constitution ; les principes d'action sont fortement centrés sur une approche des « besoins » des personnes et des groupes, ce qui prolonge la finalité humaniste poursuivie ; enfin, les missions circonscrivent de façon systématique l'ensemble des formes d'intervention qui se sont progressivement développées en visant, à côté des activités plus anciennes (protection, action éducative, thérapeutique...), les nouvelles notions organisatrices de l'action sociale : insertion sociale et professionnelle, accompagnement social et développement social.
L'aide et l'action sociale constituant deux formes d'intervention qui trouvent leur origine dans l'émergence et la stabilisation d'un modèle de politique publique fondé sur l'idée d'assistance puis d'aide, l'une et l'autre tirent de cette commune origine un premier caractère : ce sont des actions ou des prestations qui se délivrent sans contrepartie requise de leur bénéficiaire, selon un principe de solidarité nationale médiatisée par la puissance publique, à la différence des dispositifs de prévoyance et d'assurance sociale, qui eux, reposent sur une contribution des assurés.
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Il s'agit donc clairement d'interventions ayant pour but de venir en aide à des personnes sans que ces dernières ne se soient ouvert préalablement des droits aux aides ainsi délivrées.
Elles ont ensuite des caractéristiques spécifiques. Avec le tournant conceptuel opéré par la Révolution, l'aide sociale s'établit sur des principes propres qui vont justement contribuer à la distinguer de l'action sociale. La caractéristique fondamentale de l'aide sociale réside dans l'articulation entre un droit sans contrepartie pour son bénéficiaire et une obligation pour les collectivités publiques : l'aide sociale est un ensemble d'aides légales auxquelles les personnes ont droit lorsqu 'elles se trouvent dans le besoin et dont la délivrance revêt un caractère obligatoire pour les personnes publiques.
En revanche l'action sociale repose sur / 'idée de libre initiative de ses promoteurs, qu'ils soient publics, semi-publics ou privés: l'action sociale est donc un ensemble d'interventions, librement ou au moins discrétionnaires mises en œuvre par divers acteurs, qui soit viennent remédier aux carences des autres formes d'aide, notamment l'aide sociale, soit se proposent d'améliorer ou d'élargir les autres formes d'aide.
L'action sociale se construit ainsi en plusieurs types d'interventions qui en font une notion à la fois héritière des plus anciennes interventions sociales et novatrice dans d'autres applications.
Il s'agit tout d'abord d'un ensemble d'actions individuelles, dont le prototype est fourni par l'action caritative qui prend en charge ponctuellement des individus, et qui, ayant largement précédé l'action publique, perdure pour en combler les insuffisances2.
Il s'agit ensuite d'interventions qui s'adressent à des catégories mal prises en charge par les dispositifs de droit commun, comme l'aide sociale mais aussi la sécurité sociale, et qui tentent de mettre en œuvre une politique d'ensemble en complétant et en coordonnant les aides légales ; c'est ainsi que l'action sociale favorise une politique plus cohérente à destination des personnes âgées, des personnes sans domicile, de l'enfance inadaptée...en complétant les prestations obligatoires, en finançant des actions nouvelles, en engageant des actions collectives (aide aux immigrés, action sociale en faveur des personnes âgées, jeunes, dans le domaine du logement), en aménageant un soutien individualisé et un suivi des personnes qui pallient l'effet ponctuel de la simple prestation. Il s'agit enfin, recouvertes par le vocable «d'action sociale globale», d'interventions qui, abandonnant la logique individuelle et prestataire, se proposent d'agir sur l'ensemble de la vie sociale d'une population, par exemple à l'échelle d'un quartier : la politique des équipements collectifs en a constitué une application ; de même que les clubs et les équipes de prévention, et leur élargissement au « développement social des quartiers ».
Dernière caractéristique : l'aide sociale repose toujours sur des collectivités publiques, même si celles-ci peuvent associer divers acteurs, notamment privés. L'action sociale est, elle, pluri-institutionnelle puisqu'elle peut être le fait de l'Etat, de collectivités locales, d'établissements publics, des organismes de sécurité sociale et de personnes privées.
L'aide et l'action sociales sont donc, par leurs caractères spécifiques, à la fois distinctes et proches. Distincte parce que la première s'inscrit tout entière dans le champ de l'obligation pour la collectivité, du droit pour le bénéficiaire et dans la logique de la prestation
Il suffit d'évoquer ici le rôle joué par les grandes associations caritatives (Secours populaire, Secours catholique, Armée du Salut, « Restos du cœur »...) dans la prise en charge de la précarité. De même les plans « pauvreté-précarité » mis en place par les pouvoirs publics chaque hiver pour l'accueil et l'hébergement des exclus relèvent de l'action sociale.
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individualisée, la seconde revêtant un caractère discrétionnaire avec des finalités et un champ plus larges et indéterminés. L'aide sociale que l'on peut de ce fait qualifier de « légale » », est couverte par des crédits qui sont obligatoirement inscrits au budget des collectivités publiques débitrices ; l'action sociale, au contraire, est définie librement par les collectivités ou organismes para-publics et privés, les conditions d'accès et la nature de l'aide étant fixées discrétionnairement par eux sous réserve du respect de la légalité.
Mais proches sur le plan fonctionnel, parce que la seconde vient à tout le moins pallier les carences de la première, souvent la compléter dans l'intérêt des personnes prises en charge, parfois l'inscrire dans une conception élargie, préventive et collective de l'intervention publique. On peut même prétendre que l'action sociale, à côté de la sécurité sociale, participe de façon croissante à des politiques plus larges qui englobent les prestations légales dans un ensemble d'interventions constituant les diverses politiques sociales (personnes âgées, enfance et famille, insertion professionnelle et sociale).
B - LES RAPPORTS ENTRE AIDE ET ACTION SOCIALES ET LES AUTRES DISPOSITIFS DE PROTECTION SOCIALE
A la fin du 19ème siècle, l'assistance d'un côté et les assurances sociales de l'autre apparaissent comme une alternative. Le débat sur les retraites ouvrières à partir de 1905 le montre puisqu'il oppose, avec une relative domination des premiers, les tenants d'un dispositif assistanciel aux partisans de la logique assurantielle.
Les deux techniques jouissent donc au départ d'une identique légitimité et paraissent largement interchangeables. Cette situation va évoluer, les assurances sociales construisant peu à peu leur hégémonie sans pour autant conduire à la disparition de l'assistance. Ce n'est que dans la conjoncture la plus récente, et du fait des difficultés de la protection socio​professionnelle, que l'assistance semble opérer un retour en force, notamment sous la forme modernisée des minima de ressources : aussi convient-il tout d'abord de prendre la mesure des évolutions antérieures pour ensuite pouvoir situer les enjeux des débats contemporains sur les formes de solidarité.
1) L'évolution des équilibres entre assistance et assurance
a) Le déclin initial de l'aide et de l'action sociales
Ce qui caractérise et spécifie l'aide sociale et l'action sociales par rapport aux autres formes de protection sociale tient à ce que ces deux notions renvoient à des prestations matérielles ou monétaires allouées sans contrepartie du bénéficiaire. Elles s'appuient sur un principe de solidarité dont le fondement réside dans l'idée d'appartenance soit au genre humain (c'est le fait d'être homme qui impose l'obligation de prise en charge), soit à une collectivité nationale (c'est le fait d'être citoyen qui impose la même obligation).
Ce cadre conceptuel, on le sait, s'est imposé dans le modèle assistanciel en englobant les dispositifs antérieurs, notamment caritatifs. A l'inverse, en raison de leur lien avec l'extension du salariat, les deux autres dispositifs de protection sociale, la prévoyance collective et les assurances sociales, reposent sur une exigence de contrepartie : les droits ne sont ouverts qu'à la condition qu'une contribution préalable ait été acquittée sous la forme de cotisations, la solidarité se fondant ici sur un mécanisme d'échange à l'intérieur d'un groupe, de nature socio-professionnelle essentiellement.
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Certes, bien que ce ne soit pas ici le lieu d'en détailler les principes, il convient de rappeler que, dans la sécurité sociale, le lien s'est distendu entre la cotisation et les prestations, à la suite d'une part de l'abandon du principe assurantiel de proportionnalité entre couverture et cotisation, d'autre part de l'extension des ayants droit très au-delà du seul assuré.
Ces deux logiques, d'un côté la solidarité d'appartenance qui repose sur le simple fait d'être membre de la collectivité et qu'actualisent aide et actions sociales, et de l'autre la solidarité de participation qui suppose l'inscription dans un groupe socio-professionnel par un apport conditionnant la prise en charge et que réalisent les assurances sociales et la prévoyance collective, se sont donc maintenues dans notre système de protection sociale. Mais leurs rapports ont profondément évolué.
Dans un premier temps, avec l'extension des assurances sociales et surtout leur épanouissement dans la sécurité sociale, l'aide et l'action sociales sont apparues comme des dispositifs complémentaires et subsidiaires, appelés peu à peu à disparaître au fur et à mesure de la généralisation de la sécurité sociale liée à l'inscription massive de la population active dans le salariat. Dans une telle perspective, l'aide sociale ne concernait que les exclus du salariat, cette marge de la population provisoirement ou durablement dans l'incapacité de subvenir à ses besoins élémentaires soit par son travail, soit par son rattachement à un assuré social.
L'action sociale ne se concevait, elle, que sous deux types de finalités : le maintien des formes anciennes d'assistance pour compléter ou pallier les carences de l'aide sociale en direction des exclus des assurances sociales ; l'amélioration des prestations de sécurité sociale, notamment par la couverture de populations intersticielles ou par la mise en cohérence de dispositifs segmentés en divers risques.
Ces potentialités d'évolution de notre système de protection sociale ne se sont pas réalisées. Non seulement l'aide et l'action sociales n'ont pas régressé vers des fonctions uniquement palliatives, mais se maintenant, voire se développant, elles ont acquis une place renouvelée. Cette situation résulte pour l'essentiel de ce que la solidarité de participation, d'essence socio-professionnelle et fondée sur une contrepartie préalable aux prestations, n'a pu se généraliser et absorber dans ses mécanismes toute la protection sociale ; au-delà même, dans les années 1980, son impuissance à faire face à des problèmes sociaux nouveaux tenant à l'extension des phénomènes d'exclusion sociale et sa remise en cause dans le contexte de crise financière de l'Etat-providence, ont réactualisé la solidarité d'appartenance qu'aide et actions sociales mettent en œuvre.
b) Le retour en force de l'aide et de l'action sociales
En ce qui concerne l'aide sociale, plusieurs constats permettent de réévaluer sa place. D'abord les prestations d'aide sociale légale, rénovées, constituent des compléments indispensables dans la protection sociale de personnes ou de groupes, comme dans le champ de l'intervention auprès des personnes âgées, des personnes handicapées ou dans celui de la protection de l'enfance en danger; sur ce terrain, toute une part des évolutions contemporaines de la prise en charge (maintien à domicile des personnes âgées, formation et insertion socio-professionnelle des handicapés, accès aux soins pour tous) n'ont été possibles que grâce à la modernisation et à l'adaptation de l'aide sociale légale.
Ensuite,la logique de solidarité fondant l'aide sociale (solidarité d'appartenance) a été introduite à l'intérieur de la sécurité sociale sous la double forme de prestations soumises à conditions de ressources ou surtout de rninima sociaux comme l'allocation de parent isolé (API), l'allocation adulte handicapé (AAH) ou l'allocation supplémentaire du FSV;
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institutionnellement intégrées dans la sécurité sociale, ces aides n'en constituent pas moins un retour en force des principes fondateurs de l'aide sociale pour la prise en charge de groupes importants.
En sens inverse, les principes qui régissent habituellement les prestations de sécurité sociale et, en particulier, le principe du caractère universel de la prestation (c'est-à-dire, ici, son absence de soumission à une condition de ressources), ont parfois pénétré le droit de l'aide de l'aide sociale ; en témoigne notamment - outre le cas particulier de l'aide sociale à l'enfance, laquelle intervient indépendamment des ressources de la famille de l'intéressé - la création en 2001 de la nouvelle Allocation personnalisée d'autonomie en faveur des personnes âgées dépendantes : cette nouvelle prestation ayant notamment pour caractéristique d'être à la fois universelle (car accordée sans condition de ressources à toutes les personnes se trouvant en perte d'autonomie) et à vocation égalitaire (car uniforme sur l'ensemble du territoire) tout en étant d'une part financée majoritairement par les départements (les caisses de sécurité sociale et la CSG n'apportant qu'un financement complémentaire), d'autre part inscrite institutionnellement dans le champ de l'aide sociale légale départementale...
Enfin, et pour faire face au problème inédit de l'exclusion sociale s'entendant notamment pour beaucoup comme le non accès à la protection sociale, a été institué le RMI ; prestation novatrice, située en dehors des principes de la sécurité sociale mais aussi non intégrée à l'aide sociale légale, articulant une prestation monétaire et un ensemble de prestations matérielles d'insertion, le RMI réintroduit en force, en les adaptant, les principes de solidarité fondant les politiques d'assistance, c'est-à-dire la solidarité d'appartenance.
Autant d'évolutions qui, si elles témoignent sans doute d'un retour en force indéniable de la logique et/ou des dispositifs assistanciels, n'en n'ont pas moins contribué, dans le même temps, à brouiller quelque peu les frontières classiques établies entre l'aide sociale et la sécurité sociale...
Quant à l'action sociale, si elle se maintient parfois dans ses formes traditionnelles de complément des actions d'assistance pour faire face à des situations d'urgence, elle acquiert surtout un rôle beaucoup plus fondamental dans la recomposition des politiques sociales autour de la finalité d'insertion. Elle inclut ainsi l'ensemble des aides et prestations dans des logiques globales, intersectorielles et interpartenariales qui prennent deux formes : celle d'actions globales d'aménagement de territoires dont les politiques de développement urbain lancées dans les année 1981-1982 ont jeté les fondements et qui ont été élargies en une action beaucoup plus ambitieuse dénommée «politique de la ville », récemment réorganisée par le «pacte de relance de la ville » ; celle d'actions d'insertion d'individus portant simultanément sur la formation, l'insertion professionnelle, le logement, l'accès aux soins. Ainsi, non seulement l'action sociale se voit attribuer une fonction englobante des dispositifs prestataires individualisés, mais elle se situe aujourd'hui au cœur d'une recomposition de la politique sociale : à l'instar du RMI qui en constitue une sorte de préfiguration, la protection sociale s'entend de plus en plus comme l'articulation et la mise en cohérence de diverses prestations monétaires et matérielles, spécifiquement adaptées à chaque individu ou groupe, dont le but ultime est d'assurer l'intégration sociale.
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